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RASED et Clis : 
>Les enseignants de Rased et les 60h et pour les clis  ! Action : 2 Lettres type à l’IEN + un 4 pages
Les enseignants des RASED et de Clis ne figurent pas dans la nouvelle circulaire sur le service des enseignants. 

Historique : Parmi toutes les questions qui se posaient sur l'organisation des 108 h, celle du service des enseignants dont ceux du RASED a fait l'objet de demandes de précisions par le SE-UNSA.
( Réponse de DARCOS : Les RASED ne seront pas cités dans la circulaire « Les missions des enseignants des RASED vont évoluer », sans précisions supplémentaires.

A la rentrée :
 Un flou artistique règne sur le terrain quant à l’implication des enseignants de RASED, de Clis dans la mise en œuvre de l’aide personnalisée.
- Les enseignants des RASED restent régis par la circulaire 2002-113 du 30 avril 2002 qui précise leurs obligations de service : « Un temps équivalent en moyenne à trois heures par semaine est réservé aux activités de coordination et de synthèse pour tous les personnels des RASED. Les maîtres chargés des aides spécialisées à dominante pédagogique et à dominante rééducative assurent le même nombre d’heures hebdomadaires que leurs collègues titulaires d’une classe, le temps de coordination et de synthèse étant inclus dans ce temps de service hebdomadaire. » 
- Par ailleurs se pose la question de la traduction, pour les RASED, de l’augmentation des temps d’animations pédagogiques et de formation : sur quel contingent horaire, les enseignants spécialisés pourront en bénéficier ?
- Pour les enseignants de Clis, dans le cadre de leurs 27 h,  il est nécessaire de leur permettre de disposer de temps suffisant pour mettre en œuvre les projets de scolarisation, de réaliser des synthèses en étroite coopération avec les enseignants de l’école, les équipes de suivi de scolarisation et les partenaires des établissements ou services sanitaires ou médico-éducatifs. 

Comment opérer ? Pour le SE-UNSA, les choses sont claires. 
BO de 2002 page 2 et 3 : « De manière complémentaire, les dispositifs de l’adaptation et de l’intégration scolaire rendent possible, au sein des établissements scolaires, l’intervention de personnels spécialisés et permettent de répondre aux besoins éducatifs particuliers de certains élèves  maladies, handicaps, difficultés scolaires graves et persistantes) qui nécessitent la mise en œuvre de démarches pédagogiques adaptées. Ces dispositifs n’ont en aucun cas vocation à se substituer aux actions d’aides que tout enseignant met en œuvre dans sa classe, ni à celles qui sont organisées dans le cadre du projet d’école »

Si les enseignants de RASED, de Clis  ne sont pas dans la circulaire 2008, c’est qu’ils ne sont pas concernés par la nouvelle application organisation de service autour des 60h d’aide personnalisée. Rien ne leur ne doit imposé de ce point de vue par votre IA ou les IEN. 

Par les lettres jointes nous invitons les collègues à écrire à leur IEN pour contester toute imposition, avec copie au SE-UNSA départemental.

voir en PJ aussi la publication « le dispositif 60h et les enseignants des Rased ? »  pour les enseignants des écoles et enseignants des RASED. 
>Lettre commune des associations, parents et organisations syndicales en PJ : Défendons, préservons les RASED à diffuser, utiliser en pétition … 
>Enquête Bilan postes Rased en cours : contacter le SE-UNSA pour faire le point sur votre situation
> Sédentariser les RASED
Alors que Luc Ferry s'interrogeait le 2 septembre 2008 sur Europe 1 sur l'avenir des Rased, dont la suppression permettrait d'économiser "8 000 postes", Xavier Darcos répond : "Nous n'avons pas le projet de supprimer les Rased", mais de "sédentariser" les personnels "itinérants" qui assurent ce soutien aux élèves en difficultés, assure Xavier Darcos 

Remarque du SE-UNSA : comme ils n’ont déjà plus de frais de déplacement pour se déplacer dans les écoles on se demande ce que la sédentarisation va apporter de plus, et surtout ce qu’elle entend vraiment !
> COM : Les notes de service sur l'affectation des enseignants du 1er degré dans les collectivités d'outre mer (Nouvelle Calédonie, Wallis et Futuna) et la mise à disposition des enseignants du 1er degré pour la Polynésie Française, pour la rentrée 2009, sont parues au B.O n° 33 du 4 septembre 2008.
--> en PJ fiche d’inscription 
- Pour Wallis et la Nouvelle Calédonie :  http://www.education.gouv.fr/cid22256/menh0800642n.html
- Pour la Polynésie : 


  http://www.education.gouv.fr/cid22255/menh0800643n.html
- Pour Mayotte : Les modalités de dépôt des candidatures seront précisées dans une note de service qui sera publiée au Bulletin Officiel à une date ultérieure. MAYOTTE devrait devenir le 101e département français, ce qui modifiera les critères d’affectation des candidats.

> Handicap :
> La rentrée 2008 des enfants handicapés s'est déroulée dans "les meilleures conditions possibles", a affirmé la secrétaire d'Etat chargée de la Solidarité. Elle signale qu'environ 172.000 enfants handicapés sont scolarisés pour cette rentrée, soit 10.000 de plus qu'en 2007-2008.Pour les accueillir, 200 classes d'intégration scolaires (CLIS) ont été créées et 250 nouvelles unités pédagogiques d'intégration (UPI) ainsi que 2.000 postes  d'auxiliaires de vie scolaire (AVS) supplémentaires. La création de « 7.250 places nouvelles de service d'éducation spéciale et de soins à domicile" est prévue sur cinq ans.
Le numéro Azur : 0810 55 55 00, "Aide Handicap École" est mis en place par le Ministère de l'éducation nationale depuis le 27 août 2007. 
SE-UNSA : Et dans vos départements quels échos ?

> 2.000 auxiliaires de vie en plus pour cette rentrée : Le MEN a annoncé que 2.000 auxiliaires de vie scolaire (AVS-I)  supplémentaires allaient être embauchés pour l'accompagnement des  élèves handicapées lors de cette rentrée, lors de la conférence de presse de rentrée. Afin d'accueillir "près de 10.000 handicapés de plus". Le nombre total d'AVS sera ainsi porté à 18.300. Les 2.000 nouveaux AVS-i seront recrutés sur des contrats d'assistants d'éducation ; ils seront  "opérationnels à la rentrée" ;"tous les contrats" d'AVS arrivant à terme seraient renouvelés. Cela concerne les contrats, et non les personnes. Autrement dit, les personnes AVS qui arrivent au terme de leur contrat ne sont pas renouvelées, mais les contrats sont renouvelés avec d'autres personnes. 
SE-UNSA : J’en prends 2000 et j’en retire 3 000 en route vers un nouveau turn over et toujours des des emplois précaires et les élèves et les collègues et les AVS dans tout ça?

> Handicap mental: les enseignants prêts à accueillir des enfants, mais manquent de formation : Une étude a été réalisée par Ipsos pour l'Unapei : par téléphone du 16 juin au 5 juillet auprès de 608 enseignants dont 404 travaillant dans les milieux scolaires primaires ordinaires, 102 en Clis, 102 enseignants référents. 

Plus de 8 enseignants sur 10 sont favorables à la scolarisation d'enfants mentalement handicapés au sein de leur école mais une majorité estime ne pas être préparée ou avoir reçu une formation insuffisante. 86 % des enseignants non spécialisés ont le sentiment qu'il serait aujourd'hui possible d'accueillir des enfants ayant un handicap mental au sein de leur école". Mais seulement 26 % de ces enseignants "ont déjà accueilli un enfant handicapé mental au cours des ces trois dernières années".

94 % des enseignants sans expérience du handicap mental estiment "ne pas être préparés pour l'accueil d'un enfant différent"- 87% des enseignants généralistes et 27% des enseignants spécialisés (ayant déjà accueilli des enfants handicapés) » n’ont pas reçu du tout de formation spécifique au handicap mental". - 87% des enseignants du primaire ordinaire et 66% des enseignants en Classe d'intégration scolaire (Clis) sont d'accord pour dire que les formations qu'ils ont reçues sont insuffisantes.   

> Une étude sur la formation des enseignants au handicap commanditée dans le cadre de l’UNSA éducation est en cours de réalisation par l’université de Caen : finalisation fin octobre 2008
> La langue des signes enseignée dans le primaire à la rentrée (arrêté du MEN au JO). "30 à 100" écoles primaires, en fonction des besoins, devraient dans un premier temps être concernées par cet enseignement qui, selon le texte de l'arrêté, "sera dispensé aux élèves concernés dans le cadre horaire de l'enseignement du français". Cette nouveauté avait été annoncée en juin par Xavier Darcos, lors d'une visite au service  interacadémique des examens (Siec) à Arcueil pour inaugurer l'épreuve de langue des signes, inscrite pour la première fois au baccalauréat et examiné au CSE.
> Circulaire CNAF n° 2008-021 du 11 juin 2008 relative aux modalités d'exercice du droit d'option entre la PCH et le complément de l'AEEH (non publiée)
Récemment explicitées par décrets, les modalités du droit d'option entre l'AAE et la PCH, sont précisées dans cette circulaire. Pour avoir accès au droit d'option, "il faut avoir un droit à l'AEEH de base et un droit potentiel à un complément d'AEEH". Chargée de l'instruction, la MDPH élabore un plan personnalisé de compensation indiquant les montants respectifs des deux allocations. Si la décision de la commission des droits est conforme au plan, elle est définitive. À défaut, la famille dispose d'un mois pour choisir entre le complément d'AEEH ou la PCH. En l'absence de choix, la personne qui bénéficie déjà de l'une de ces prestations la conserve. En revanche, s'il s'agit d'une première demande ou si la personne ne bénéficie d'aucune des deux prestations, le complément d'AEEH sera attribué.
Complément de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé ou prestation de compensation : comment choisir ? Le ministère a mis en ligne un document à l'attention des parents d'enfant handicapé de moins de 20 ans qui ont besoin d'aide pour compenser les besoins particuliers de l'enfant, qu'il s'agisse de besoins d'aide ou d'accompagnement humain ou de frais liés au handicap. Ils peuvent, sous conditions, bénéficier de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH). A cette allocation de base peut s'ajouter, en fonction de l'importance des besoins liés au handicap, un complément à l'AEEH. Si un droit au complément de l'AEEH est reconnu, ils peuvent maintenant choisir entre le bénéfice de ce complément de l'AEEH et la prestation de compensation (PCH). Ces deux prestations prennent en compte le même type de dépenses liées au handicap, mais les conditions d'attribution, les modes de calcul et de contrôle sont différents. La PCH était initialement destinée aux adultes à l'exception du 3ème élément déjà ouvert aux enfants (cet élément porte sur les dépenses liées à l'aménagement du logement ou du véhicule et les surcoûts liés aux transports. La PCH est désormais ouverte aux enfants de moins de 20 ans. Telle qu'elle existe actuellement, elle peut dans certains cas améliorer les réponses apportées aux familles, même si elle ne permet pas de couvrir la totalité des besoins spécifiques d'un enfant handicapé. Il est prévu dans un 2ème temps d'adapter la PCH afin de mieux répondre aux besoins particuliers d'accompagnement des enfants. Ce document peut-être téléchargé sur le portail www.travail-solidarité.gouv.fr, rubrique grands dossiers, prestations.
· CNCPH Conférence nationale du Handicap juin 2008 : voir 4 p « bilan loi handicap  3 ans après … » 
 Le discours du Président de la République, le discours de J.M. Schleret.
Les travaux des commissions : MDPH, compensation, accessibilité, emploi et formation, emploi et ressources,  établissements, polyhandicap. Le communiqué de l’ONFRIH
· Biblio

 - Guide pour la scolarisation des enfants et adolescents handicapés - Ministère de l'éducation nationale, MAIF > Voir le texte intégral 

. 

-  Handicap, maladie, troubles des apprentissages... Quelle scolarité pour mon enfant ? - ONISEP > Voir le résumé 
- Version graphique du GEVA et son manuel, à télécharger > Pour en savoir plus
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